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Les revenus les
plus modestes
concentrés au
sud de la région
Maurice Colliez 

En 2001, la moitié des habitants de la région Centre vit dans un 
ménage ayant un revenu fiscal supérieur à 14 800 euros par unité de
consommation. Pour l'ensemble des ménages des pays de la région,
ce revenu est de 14 500 €. Les revenus médians déclarés les plus 
élevés sont situés de part et d'autre de l'axe ligérien et sur les 
franges franciliennes. Les plus modestes sont concentrés au sud de 
la région. La dispersion des revenus des ménages est resserrée dans 
les pays périurbains ; en revanche elle est plus importante dans les 
agglomérations.

En région Centre, la moitié de 
la population vit dans un ménage qui
déclare, au titre de l'année 2001, un
revenu fiscal annuel par unité de
consommation (UC) de plus de 
14 800 euros. Ce revenu médian est
quasiment équivalent à celui observé
en France métropolitaine (14 650 €).
Il situe la région au 4ème rang des
régions françaises derrière l'Ile-de-
France (17 980 €), l'Alsace (16 420 €)
et Rhône-Alpes (15 150 €).
L'éventail des revenus, mesuré par 
le rapport inter-déciles qui établit le
rapport entre les "hauts revenus" et les
"bas revenus", est plus resserré dans 
la région (4,5) qu'en France métropoli-
taine (5,5). Le revenu des 10 % des
foyers fiscaux les plus aisés est ainsi
supérieur à 27 700 € tandis que celui
des 10 % les plus modestes est infé-
rieur à 6 240 €. Cette dispersion, relati-
vement limitée, situe la région 
au 5ème rang des régions françaises.
C'est en Bretagne et dans les Pays de
Loire que les revenus sont les moins
dispersés (4,1).

UN ÉVENTAIL DE REVENUS PLUS 
RESSERRÉ DANS LES PAYS QUE 
DANS LA RÉGION
Près de 1 750 000 habitants appartien-
nent à des "pays", structure intercom-
munale organisant l'espace régional en
territoires de projet. Les communes des
agglomérations de Blois, Orléans et
Tours n'appartiennent à aucun pays.

Cette étude est issue d'un dossier sur les revenus fiscaux des ménages dans la région Centre réalisé en partenariat avec
le Conseil régional.
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Les pays de la région représentent 70 %
de la population régionale, et une part
équivalente de ménages fiscaux.
En 2001, la moitié de la population des
pays vit dans un ménage dont le reve-
nu par UC est supérieur à 14 500 € par
an. Les revenus médians des pays sont
compris entre 11 900 € dans le pays 
de Brenne et 16 350 € dans le pays
Chartrain.
La distribution des revenus (4,2) est
moins dispersée dans l'ensemble des
pays qu'au niveau régional : les 10 %
des foyers fiscaux les plus aisés décla-
rent un revenu annuel par UC supérieur
à 26 800 € tandis que les 10 % les plus
modestes déclarent un revenu inférieur
à 6 300 €.
Les traitements et salaires représentent
l'essentiel des revenus (63 %).
Si l'on y ajoute les revenus des profes-
sions non salariés, 71 % des revenus fis-
caux des ménages de l'ensemble des
pays sont le fruit d'une activité profes-
sionnelle. Les pensions et retraites
constituent le quart des revenus fiscaux.
La géographie des revenus médians
rappelle celle de l'armature urbaine.
Elle fait apparaître une relation assez
sensible entre le degré d'urbanisation
et le niveau de revenus. Ce faisant, il est
possible d'identifier trois groupes de
pays, selon le niveau de revenu médian.

LES PLUS FAIBLES REVENUS DANS LES
PAYS RURAUX AU SUD DE LA RÉGION
Un premier ensemble comprend sept
pays où les revenus médians, peu 
élevés, sont inférieurs à 12 900 €.
Tous sont situés au sud de la région,
en dehors des principaux axes d'urbani-
sation. A l'exception des pays du
Boischaut Nord et de Touraine côté
Sud, ces territoires possèdent une 
dispersion de revenus supérieure à 
l'ensemble des pays.
La faiblesse du revenu médian s'ex-
plique en partie par un nombre élevé
d'emplois peu qualifiés, une part
importante d'ouvriers et d'employés et
un vieillissement prononcé de la popu-
lation. Ce dernier se traduit dans ces
pays par des proportions élevées de
ménages âgés de plus de 60 ans (un
ménage sur deux dans le pays du
Boischaut Nord) et une part consé-
quente des pensions et retraites dans
les revenus fiscaux (plus de 35 % dans
les pays de Brenne, Val de Creuse-Val
d'Anglin). Les revenus d'activité repré-
sentent souvent moins de 64 % des
revenus déclarés, soit sept points de
moins que la moyenne de l'ensemble
des pays.
La présence de ménages à très bas
revenus participe du faible revenu
médian : les revenus des 10 % des
ménages les plus pauvres sont infé-

rieurs à 6 000 €. Dans les pays de
Brenne et de Loire-Val d'Aubois, ce
seuil est proche de 5 350 €. Pour une
part importante de ces ménages, les
prestations sociales, et en particulier
l'allocation spéciale de vieillesse (ASV),
constituent une source de revenus
indispensable.

QUATORZE PAYS AUX REVENUS
MÉDIANS SOUVENT INFÉRIEURS 
À LA MOYENNE DES PAYS 
Quatorze pays, principalement locali-
sés sur la façade ouest et au centre de
la région, composent le deuxième
groupe. Leurs revenus médians, sou-
vent inférieurs à celui de l'ensemble
des pays, s'échelonnent de 13 100 €
dans le pays du Chinonais à 14 700 €
dans le pays Dunois.
La dispersion des revenus est égale-
ment très variée. Assez faible (3,8) dans
le pays Vendômois ou dans celui
d'Issoudun et de la Champagne
Berrichonne, elle est beaucoup plus
forte dans les pays de type urbain, tels
que ceux de Vierzon (4,8) ou du
Drouais (5,2). Les écarts de revenus de
ces derniers territoires urbains relèvent
moins du niveau des hauts revenus que
de la faiblesse des bas revenus.

DES REVENUS PLUS ÉLEVÉS PRINCIPA-
LEMENT DANS LES PAYS PÉRIURBAINS
Enfin un dernier groupe est constitué
d'une dizaine de pays aux revenus
médians les plus élevés, supérieurs 
à 14 700 €. Tous sont situés de part 
et d'autre de l'axe ligérien ou aux
franges franciliennes. Ils sont majori-
tairement de type périurbain, comme
le pays de Loire-Beauce ou de Sologne-
Val Sud où les revenus médians sont res-
pectivement de 16 100 € et 16 250 €.
Les ménages du pays Chartrain décla-
rent les revenus les plus importants 
(16 300 €).
Si l'on fait exception du pays de
Bourges où la dispersion des revenus
est élevée (4,8), l'éventail des revenus
de ce groupe est très resserré. L'écart
entre les revenus les plus élevés et les
revenus les plus modestes dans les
pays de Beauce et de Loire-Beauce
(3,5) est ainsi le plus faible de ceux
rencontrés dans l'ensemble des pays 
de la région.
Cette faible dispersion est l'expression
de l'homogénéité des revenus et d'une
diversité sociale moins prononcée. Les
revenus des 10 % des ménages les plus
pauvres sont souvent supérieurs à 
7 000 € tandis que ceux des 10 % des
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ménages les plus aisés atteignent 
parfois plus de 29 000 € comme dans
le pays de la Forêt d'Orléans-Val de
Loire et en Sologne-Val Sud.

DANS LES AGGLOMÉRATIONS,
DES REVENUS PLUS DISPERSÉS…
A côté de ces territoires, les grandes
agglomérations régionales se caracté-
risent par un revenu médian générale-
ment supérieur à celui observé dans
une majorité de pays. Le nombre
important de ménages fiscaux de
moins de 60 ans, et donc une propor-
tion d'actifs élevée, expliquent en 
partie ces revenus. Les ménages 
orléanais possèdent le revenu médian
le plus élevé (16 500 €), soit un revenu
médian supérieur de près de 14 % 
à celui des ménages de l'ensemble 
des pays.
Les agglomérations présentent des
écarts de revenus, entre ménages aisés
et ménages aux revenus modestes, plus
importants qu'à l'échelle régionale.
Cette dispersion de revenus exprime
notamment une diversité sociale plus

marquée dans les espaces urbains, où
des actifs disposant de revenus plutôt
élevés cohabitent avec des populations
à faibles revenus, voire sans autres
ressources que ceux issus de la redistri-
bution (prestations sociales). L'agglo-
mération de Dreux occupe une place
particulière parmi les centres urbains
régionaux, du fait de la faiblesse 
générale de ses différents revenus et de
la très forte dispersion (6,4) de ceux-ci.
A Chartres, Tours et Orléans, les 10 %
des ménages les plus aisés déclarent
des revenus proches ou supérieurs 
à 30 000 €. Des activités profession-
nelles fortement rémunératrices, de
fortes proportions de cadres et de pro-
fessions intellectuelles supérieures,
mais également la présence de zones
résidentielles expliquent ces très hauts
revenus.
Dans ces agglomérations vivent égale-
ment des ménages aux revenus faibles.
A Dreux, les 10 % des ménages les plus
modestes déclarent 3 850 € de revenus
annuels. Dans les deux plus grandes
agglomérations régionales (Tours et

Orléans), ces ménages déclarent 
respectivement des revenus de 6 150 €
et 5 900 €.
Les faibles revenus en zone urbaine
présentent des caractéristiques diffé-
rentes de celles observées dans les
pays ruraux. Ils concernent les jeunes
sans emploi ou sans qualification et 
les familles monoparentales. De nom-
breux ménages habitent en logement
social et sont bénéficiaires du revenu
minimum d'insertion (RMI).

… ET DAVANTAGE ISSUS DE 
L’ACTIVITÉ PROFESSIONNELLE 
La structure des revenus est très 
attachée au caractère du territoire. Au
contraire des pays ruraux, dans les
espaces urbains, le poids des pensions
et retraites diminue au profit des 
revenus d'activité. Dans les grandes
agglomérations, les revenus d'activités
constituent plus de 70 % de l'ensemble
des revenus, excepté à Montargis 
(69 %). Dans l'agglomération orléa-
naise, ils assurent 77 % des revenus
des ménages.
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POUR EN SAVOIR PLUS
Le dossier sur les revenus fiscaux des ménages en région Centre sera prochainement disponible sur notre site Internet
insee.fr/centre.
Revenus fiscaux des ménages - année 2002, cédérom, Insee, 2005.
"La carte de France des revenus déclarés", Insee première, n° 900, mai 2003.
"Revenus fiscaux des ménages en 2001" , Octant (Insee Bretagne), n° 99, octobre 2004.
"Niveaux des revenus fiscaux et disparités territoriales", Profils (Insee Nord-Pas-de-Calais), n°2, mars 2005.
"A travers les pays : un autre regard sur les contrastes territoriaux de la région", Insee Centre Info, n° 125, octobre 2004.
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Dans cet article, les revenus pris en compte sont
les revenus déclarés au fisc, donc avant redistri-
bution par les impôts et prestations, et sans tenir
compte des revenus non imposables (minima
sociaux, allocation de rentrée scolaire, bourse
d'étude des étudiants) ou imposés sans déclara-
tion (contribution sociale généralisée). Pour
comparer des ménages de composition diffé-
rente, les revenus déclarés sont rapportés au
nombre d'unités de consommation (UC).

Le nombre d'unités de consommation d'un
ménage est évalué comme suit :
- le premier adulte du ménage compte pour 1 UC ;
- les autres personnes de 14 ans ou plus comp-

tent chacune pour 0,5 UC ;
- les enfants de moins de 14 ans comptent cha-

cun pour 0,3 UC.

Le "ménage fiscal" est un ménage ordinaire
constitué par le regroupement des foyers fiscaux
répertoriés dans un même logement. Sont exclus
de l'étude :
- les ménages de contribuables concernés par un

événement de type mariage, décès ou sépara-
tion au cours de l'année de référence ;

- les ménages constitués de personnes ne dispo-
sant pas de leur indépendance fiscale (essen-
tiellement des étudiants) ;

- les contribuables vivant en collectivité.

Le revenu fiscal correspond à la somme des res-
sources déclarées par les contribuables sur la
"déclaration des revenus", avant tout abatte-
ment. Il est ventilé en quatre grandes catégories :
- les revenus salariaux (salaires, droits d'auteur,

avantages en nature, indemnités de maladie,
allocations de chômage et de préretraite, reve-
nus perçus à l'étranger) ;

- les revenus des professions non salariées : reve-
nus nets de déficits et hors plus-values des
indépendants comprenant les bénéfices agri-
coles, les bénéfices industriels et commerciaux
(BIC) et les bénéfices non commerciaux profes-
sionnels (BNC) ;

- les pensions, retraites (hors minimum vieilles-
se), et rentes viagères ;

- les autres revenus (essentiellement des revenus
du patrimoine).

Pour étudier le niveau du revenu, on utilise la
médiane du revenu fiscal par UC. Elle partage les

personnes en deux groupes : la moitié des per-
sonnes appartient à un ménage qui déclare un
revenu par UC inférieur à cette valeur et l'autre
moitié présente un revenu par UC supérieur.

Pour mesurer la dispersion du revenu, on utilise
le rapport inter-déciles (D9/D1) du revenu 
fiscal par unité de consommation. Il s'agit du
rapport entre les 10 % des ménages aux revenus
par UC les plus élevés (dernier décile : D9) et les 
10 % des ménages aux revenus par UC les plus
faibles (1er décile : D1).

Un "pays" est une structure intercommunale qui
exprime la communauté d'intérêts économiques,
culturels et sociaux de ses membres. Il constitue le
cadre de l'élaboration d'un projet commun de déve-
loppement durable, destiné à développer les atouts
du territoire considéré et à renforcer les solidarités
réciproques entre la ville et l'espace rural. Dans la
région, 31 pays sont engagés dans une procédure
contractuelle spécifique avec le Conseil Régional.
L'ensemble représente 1 771 communes et consti-
tue près de 70 % de la population régionale. Les
communes des principales agglomérations (Blois,
Orléans et Tours) ne sont pas adhérentes à ce type
de structure intercommunale.

POUR COMPRENDRE CES RÉSULTATS


